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Édito  
L’année 2015 se termine avec un meilleur chiffre de croissance économique que prévu. Le PIB a progressé de 0.3% 

portant la croissance de l’ensemble de l’année à 1.2% alors que le budget de la nation avait été calibré avec une 

croissance de 1.1%. La reprise de l’économie est donc bien réelle avec des créations d’emplois à la clé. Plus de 

82 000 emplois ont été créés en 2015 dans le secteur marchand après 3 années de baisse. En incluant le secteur 

non marchand, le nombre de créations nettes d’emplois s’élève à 127 000, soit la plus forte hausse de l’emploi en 

France depuis 2007.  

Plusieurs autres indicateurs appuient l’hypothèse d’une reprise solide même si l’économie n’est jamais à l’abri d’une 

rechute qui pourrait venir de la dégradation de la situation des pays émergents ou d’une éventuelle bulle sur le 

marché financier. Parmi ces indicateurs, la consommation des ménages qui se redresse en 2015. Certes, la 

consommation a baissé au dernier trimestre (-0.1%) mais sur l’ensemble de l’année elle progresse de 1.4%, soit la 

plus forte progression depuis 2010. Elle est soutenue par la dynamique du pouvoir d’achat du salaire en raison de 

la très faible inflation. En effet, l’inflation a été nulle en 2015 alors que le salaire moyen a progressé (faiblement) de 

1.2%. Le pouvoir d’achat, hors fiscalité et transferts sociaux, a ainsi progressé de 1.2% contre 0.9% en 2014. En 

incluant la fiscalité et les transferts sociaux, les ménages ont eu un coup de pouce cette année avec +1.7% de leur 

pouvoir d’achat en 2015 contre 1.1% en 2014. La suppression de la 1ère tranche de l’impôt sur le revenu explique la 

plus grande partie de ces gains, sans oublier la revalorisation des minimas sociaux notamment du RSA. 

L’autre facteur qui a soutenu l’activité économique en 2015 est l’exportation. Le pays a enregistré la plus forte 

augmentation (+6.1%) de ses exportations depuis 2011, alors que le commerce mondial n’a cru que de 2.6%. Les 

mesures de redressement de la compétitivité commencent donc à porter leurs fruits. En effet, le coût du travail dans 

l’industrie a progressé beaucoup moins vite par rapport à nos partenaires notamment l’Allemagne. 

L’accompagnement public des entreprises exportatrices et surtout l’investissement dans l’innovation expliquent 

également cette performance. La commande historique engrangée par les chantiers navals (4 milliards €) démontre 

que la compétitivité dans les secteurs de pointe est une affaire de stratégie industrielle plus que celle du coût salarial.   

Ce regain de la demande externe adressée à la France a poussé à la hausse l’investissement des entreprises (+2%) 

prolongeant ainsi sa dynamique de 2014 (+2%). Cela montre une amélioration notable des anticipations des chefs 

d’entreprises qui envisagent d’ailleurs d’investir plus en 2016 selon les enquêtes de l’INSEE. Le redressement des 

marges des entreprises et les taux d’intérêt attractifs ont favorisé l’investissement. Mais on aurait pu assister à un 

rebond beaucoup plus fort compte tenu du retard depuis la crise. En effet, l’instabilité de la croissance économique 

d’un trimestre à un autre n’apporte pas suffisamment de visibilité aux entreprises. En conséquence, l’investissement 

redémarre mais lentement. Ceci est le cas également des créations d’emplois qui fluctuent selon les trimestres 

suivant exactement la tendance de la croissance économique qui elle-même est perturbée par les fluctuations de la 

demande. Stabiliser et dynamiser la reprise économique passera donc par la demande. Une des clés est d’inciter les 

ménages épargnants à consommer et à investir. Le taux d’épargne est relativement élevé et progresse alors que 

l’investissement des ménages décroit depuis 2011. Mais on y voit quelques signes positifs ces derniers mois puisque 

les ménages recommencent à investir dans l’immobilier. D’ailleurs, l’activité dans le secteur de la construction 

progresse pour la première fois depuis 2013. Les taux d’intérêt historiquement bas offrent une chance, peut-être 

unique dans l’histoire de l’économie contemporaine, pour engager des grands investissements dans le secteur du 

logement. Cela ne peut se faire au niveau des nations trop endettées. Seule l’Europe, avec le concours de la BCE, 

peut engager un tel projet avec un objectif économique, mais aussi politique visant à relancer l’intégration de la 

zone euro.    
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Synthèse  de la conjoncture  (sauf indication contrai re, les chiffres concernent le 4 e trimestre 2015)  

PIB ҩ 
+0.3% au T4 

+1.2% en 2015 
2 085 aϵ Ŝƴ нлмр 

La croissance économique a été légèrement plus élevée par rapport aux attentes (+0.3% 
au 4e trimestre et +1.2% sur l’ensemble de l’année. La croissance réalisée en 2015 est 
la plus élevée depuis 2011.  

La production  ҩ 
+0.6% au T4 

931.5 aϵ au T4 
3706 en 2015 

La production totale du pays a également augmenté au dernier trimestre et sur 
l’ensemble de l’année. L’industrie marque une hausse de sa production pour la première 
fois depuis 2011 après 3 années de baisse. Le bâtiment connait également une légère 
reprise au dernier trimestre après presque trois années de déclin.  

Consommation 
des ménages 

ҫ 
-0.1% au T4 
278 aϵ au T4 

1111 Me en 2015 

Comme attendu, la consommation recule de 0.1% affectée par les attentats de Paris. 
Mais sur l’ensemble de l’année 2015, la consommation a progressé de 1.4% après 4 
années de quasi-stagnation.     

Investissement 
total du pays  

ҩ 
+0.7% au T4 

111.3 aϵ au T4 
ппнΦф aϵ Ŝƴ нлмр Au 4e trimestre comme au 3e trimestre, c’est l’investissement qui a tiré la croissance 

économique avec une progression de 1.3% après +0.5%. Sur l’ensemble de l’année, il 
progresse de 2% comme en 2014. En revanche, l’investissement des ménages n’arrête 
pas de décliner (-1%) alors que l’investissement public se relance au dernier trimestre 
(+1.3%), soit la première hausse depuis début 2013. Au total, l’investissement en France 
progresse de 0.7% au 4e trimestre mais sur l’ensemble de l’année, il baisse de 0.2% 
après -1.2% en 2014.   

Invest. des 
entreprises 

ҩ 
+1.3% 

(64.4 aϵ au T4) 

Invest. des 
ménages 

ҫ 
-1% 

όноΦс aϵ ŀǳ ¢пύ 

Invest. public ҩ 
+1.1% 

(18.3 aϵ au T4) 

Exportations  ҩ 
1.1% 

όмрфΦо aϵ ŀǳ ¢п) 

Après le contrecoup du 3e trimestre, les exportations se redressent au 4e trimestre avec 
+1.1%. Sur l’ensemble de l’année, elles progressent très fortement (+6.1%), soit la plus 
forte augmentation depuis 2011. A titre comparatif, le commerce international a ralenti 
en 2015 (+2.6% seulement).   

Taux de marge 
des entreprises   

ҩ 
31.4% 

(87.8 aϵ au T4) 

Le taux de marge n’a cessé de s’améliorer depuis mi-2014 pour atteindre 31.4%, soit 
son niveau le plus haut depuis 2011. Le CICE et la baisse du coût de l’énergie sont les 
deux principaux facteurs de ce redressement.  

Capacités de 
production 

ҫ 
-1.5 point 

(80.7% au T4) 

L’utilisation des capacités de production dans l’industrie recule en ce 4e trimestre alors 
que paradoxalement la production augmente. En conséquence, l’industrie continue de 
détruire des emplois (-8500) mais elle en crée chez les sous-traitants (+5000).        

Défaillances 
d’entreprises  

ҩ 
-3.2% 

(-495 entrep. T4) 

Le nombre de faillites des entreprises (hors microentreprises) diminue de 3.2% au 4e 
trimestre et se stabilise sur l’ensemble de l’année. Ce sont les très petites entreprises qui 
ont le plus souffert avec une hausse de faillites de 1,1% alors que les PME, notamment 
dans l’industrie, enregistrent une forte baisse de faillites (-6.1%). Parallèlement, les 
créations d’entreprises ont été dynamiques durant la 2e moitié de 2015. En année pleine, 
elles progressent de 12.5% (hors microentreprises). En revanche, le nombre de créations 
de microentreprises diminue de 21%.  

Créations 
d’entreprises  

ҩ 
+1.8% 

(+2353 entrep. 
T4) 

Emploi 
marchand  

ҩ 
+0.2% 

(+31 800 emplois 
au T4) 

L’emploi marchand progresse au 4e trimestre et sur l’ensemble de l’année 2015. Au 
dernier trimestre, les services et l’intérim ont créé 47 000 emplois alors que l’industrie et 
la construction en ont détruit 15000. Sur l’ensemble de l’année, l’économie marchande a 
créé 82300 emplois. C’est la première année depuis 2011 que l’on enregistre des 
créations nettes d’emplois.   

Taux de 
chômage 

ҩ 
-0.1 p 

(10% ; - 53 000 en 
2015) 

Les créations d’emplois en 2015 ont permis de faire reculer (légèrement) le taux de 
chômage à 10% contre 10.1% précédemment. Toutes les catégories ont bénéficié de 
cette baisse surtout les jeunes (-0.3 point). L’Insee prévoit une 2e baisse du taux de 
chômage au 1er semestre de 2016 à 9.9%.  

Demandeurs 
d’emplois 

ҫ 
+ 1.1% 

(+38 400 en fév. 
2016) 

Contrairement à la tendance du taux de chômage qui baisse, le nombre de demandeurs 
d’emploi augmente : + 38400 en février 2016.   

Salaire moyen 
de base  ~ 

+0.2% 
(au T4) 

Le salaire moyen de base a légèrement augmenté (+0.2%) au 4e trimestre. En moyenne 
annuelle, la progression est de 1.2%, soit la plus faible depuis 1999. Avec une inflation 
négative de -0.1%, les salariés ont gagné +0.3% de pouvoir d’achat au 4e trimestre. Sur 
l’ensemble de l’année, le pouvoir d’achat du salaire moyen a progressé de 1.2%. 

Inflation  ҫ 
-0.1% 
(au T4) 

Le taux d’inflation repasse dans le rouge au 3e trimestre puis au 4e trimestre. Cette baisse 
est imputée au coût de l’énergie mais aussi à la faiblesse de la demande. Sur l’ensemble 
de l’année, le taux d’inflation est nul contre 0.5% en 2014 et 0.9% en 2013.   
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1. Le contexte international s’améliore mais des risques 
persistants sur les pays émergents 

La croissance française dans la moyenne européenne    

  2014 2015 T3 2015 T4 2015 

Zone euro 0,9% 1,5% 0,3% 0,3% 

Allemagne 1,6% 1,5% 0,3% 0,3% 

Espagne 1,4% 3,2% 0,8% 0,8% 

France 0,2% 1,2% 0,3% 0,3% 

Italie -0,4% 0,8% 0,2% 0,1% 

Royaume-Uni 2,9% 2,2% 0,4% 0,5% 

États-Unis 2,4% 2,5% 0,5% 0,4% 

Eurostat 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Le FMI dégrade ses prévisions de croissance pour la France, les USA et les émergents 

  

Croissance réalisée en 
% Projection : Janvier 2016 

Révisions de la prévision par 
rapport à octobre 2015 

2014 2015 2016 2017 2016 2017 

Zone euro 0.9 1.5 1.7 1.7 0.1 0.0 
Allemagne (28%)* 1.6 1.5 1.7 1.7 0.1 0.0 
France (21%) 0.2 1.1 1.3 1.5 -0.2 -0.1 
Italie (19%) -0.4 0.8 1.3 1.2 0.0 0.0 
Espagne (12%) 1.4 3.2 2.7 2.3 0.2 0.1 

USA 2.4 2.5 2.6 2.6 -0.2 -0.2 
Japon 0.0 0.6 1.0 0.3 0.0 -0.1 
Royaume-Uni 2.9 2.2 2.2 2.2 0.0 0.0 

Pays Emergents 4.6 4.0 4.3 4.7 -0.2 -0.2 
Russie 0.6 -3.7 -1.0 1.0 -0.4 0.0 
Chine 7.3 6.9 6.3 6.0 0.0 0.0 

Production mondiale 3.4 3.1 3.4 3.6 -0.2 -0.2 
Commerce mondial 3.4 2.6 3.4 4.1 -0.7 -0.5 

Prix du pétrole  -7.5 -47.1 -17.6 14.9 -15.2 4.8 
Inflation (pays avancés) 1.4 0.3 1.1 1.7 -0.1 0.0 

Source : FMI   * Part du pays dans le PIB de la zone euro en 2011 

Lecture : en janvier 2016, le FMI prévoit une croissance de la zone euro de 1.7% en 2016, soit +0.1 point par rapport à sa prévision en octobre.   

En 2015, la croissance en France s’est élevée à 

1.2%, soit le taux le plus élevé depuis 2011. Après 

un premier trimestre très prometteur en 2015 (+0.7%) 

l’économie a subi un contre coup au 2e trimestre (0%) 

avant de se redresser au 3e et au 4e trimestre (0.3%).  

La croissance dans le reste de l’Europe est inégale entre 

les pays. Certains accélèrent (Espagne et Royaume-

Uni), d’autres sont encore en ralentissement (Italie). 

L’Allemagne et à un degré moindre la France. se situent 

dans la moyenne européenne.  

L’évolution du prix du pétrole et l’inflation seront les principales inconnues en 2016. Étant donné l’excès d’offre de 
pétrole sur le marché, les prix devront rester faibles. Cela se jouera sur l’inflation sauf si les mesures prises en mars 
par la BCE se traduiront par un effet significatif sur la consommation et l’investissement. D’ailleurs, la BCE a revu à la 
baisse sa prévision d’inflation à 0.1% contre 1% précédemment. Pour éviter le risque de déflation, il est urgent de 
soutenir la demande comme le souhaitent l’OCDE, la BCE et le FMI : « lorsque les déséquilibres budgétaires le 
justifient, l’assainissement des finances publiques ne doit pas nuire à la croissance et doit être équitable » (FMI). Le 
même discours de l’OCDE : « Dans la mesure où les administrations publiques de nombreux pays peuvent aujourd'hui 

emprunter à long terme à des taux d'intérêt très bas, il est possible de mener des politiques budgétaires 
expansionnistes destinées à renforcer la demande, tout en préservant la viabilité des finances publiques » (OCDE).  

Cette inégalité de la croissance devra se poursuivre en Europe et dans le monde. Comme le prévoit le FMI, la grande 
majorité des pays connaitront un léger mieux en 2016. La croissance mondiale se redressera légèrement (3.4% 
contre 3.1% en 2015). Ce sont les pays avancés qui tireront cette croissance alors la décélération en Chine 
s’accentuerait et la crise en Russie et au Brésil se maintiendrait. L’Europe et les USA seront les seules grandes 
économies où le rythme de la croissance progresserait (très légèrement). 

Le risque qui pèse sur l’économie mondiale provient donc de la situation des économies émergentes, ce qui a conduit 
le FMI à réduire à la baisse de ses prévisions de croissance mondiale et de certains pays comme les USA et la France. 
Pour la France, cette révision à la baisse est justifiée par le contexte sécuritaire et par la dégradation de 
l’environnement du commerce extérieur. Or, les récents chiffres du commerce extérieur montrent un net 
redressement de la demande mondiale adressée à la France au dernier trimestre 2015 après la stagnation du 3e 
trimestre. D’ailleurs, pour le 1er semestre 2016, l’INSEE prévoit une hausse relativement soutenue des exportations. 
En conséquence, elle a relevé sa prévision de croissance pour le 1er trimestre à 0.4% contre 0.3% précédemment. 
Sur l’ensemble de l’année 2016, une croissance de 1.5%, qui est l’hypothèse du gouvernement, pourrait se réaliser.        
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2. L’investissement seul moteur de la croissance au 4e trimestre 

+0.3% de croissance du PIB au 3e trimestre  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels

 

L’évolution des composantes de la croissance 

 
Par trimestre Par an  

T3 15 T4 15 2014 2015 

PIB 0,3% 0,3% 0.2% 1,1% 
Consommation Ménages 0,4% -0,2% 0.6% 1.4% 
Consommation publique 0,4% 0,5% 1.5% 1.6% 

Investissement total 0,1% 0,7% -1.2% -0.2% 
dont: Entreprises 0,5% 1,3% 2.0% 2.0% 

                Public -0,4% 1,0% 6.9% -3.1% 
                      Ménages -0,6% -1,0% -5.3% -3.3% 

Exportations -0,6% 1,0% 2.4% 6,1% 
Importations 1,7% 2,5% 3.9% 6.5% 

Contributions     
Demande intérieure 0,4 0,2 0.5 1.1 
Variation de stocks 0,7 0,7 0.2 0.3 
Commerce extérieur -0,7 -0,5 -0.5 -0.3 
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La fin de l’année 2015 s’est terminée avec 

une croissance légèrement plus élevée que 

prévu : +0.3% alors que les premières 

estimations donnaient une croissance de 0.2%. 

C’est plus la tendance qu’il convient d’apprécier 

que le chiffre lui-même. Après les attentats de 

novembre, le risque de l’effondrement de la 

consommation était bien réel. Certes, la 

consommation a reculé (-0.2%) au dernier 

trimestre, mais elle se redresse nettement en 

début d’année 2016 (+0.8% selon la prévision de 

l’INSEE). L’effet sur la consommation a été donc 

temporaire et surtout conjoncturel puisque les 

dépenses en énergie ont baissé de 2.5% au 4e 

trimestre suite aux températures en dessous de 

la moyenne hivernale. 

Au dernier trimestre de 2015, l’investissement 

total du pays a progressé de 0.7%. Il s’agit de la 

plus forte hausse depuis 2011. Alors que les 

dépenses d’investissement des ménages 

diminuent à nouveau au 4e trimestre, les 

dépenses publiques d’investissement quant à elle 

augmentent pour la première fois depuis 2012. 

Pour autant, ceci ne doit pas être interprété 

comme un changement de tendance. La hausse 

de l’investissement public au dernier trimestre 

semble être purement conjoncturel. Il devra 

reprendre sa tendance de baisse en 2016.  

En revanche, l’investissement des entreprises 

confirme sa dynamique entamée en début 

d’année 2015. Pour la première fois depuis 2007 

on enregistre une hausse de 4 trimestres 

consécutifs. Le niveau d’investissement réalisé en 

2015 rattrape enfin celui d’avant crise après 6 

années de retard.  

 Déjà en 2014, nous avons observé une reprise de l’investissement avec un accroissement de 2% et cette dynamique 

est maintenue tout au long de 2015. Il s’agit là d’un redressement notable lié à l’amélioration des marges des 

entreprises, des conditions du crédit et des perspectives de la demande selon l’INSEE. Pour l’année 2016, cette 

dynamique sera même amplifiée. La hausse de l’investissement est estimée à +2.6% au minimum en 2016. 

D’ailleurs, les industriels interrogés par l’INSEE ont rehaussé très significativement leur prévision d’investissement 

pour cette année. Ils anticipent désormais une croissance de 7% contre 3% prévue en octobre 2015. 

Outre la reprise de l’investissement, le commerce extérieur français s’est nettement redressé en 2015 avec une 

très forte croissance des exportations (+6.1%). Il s’agit de la meilleure performance depuis 2012. Mais cela ne 

règle en rien le retard de compétitivité de l’économie française puisque le déficit du commerce extérieur des produits 

manufacturés hors énergie se dégrade de 2,5 milliards (source douanes). La branche d’équipement informatique 

et électronique et celle de l’automobile contribuent à elles seules à hauteur de 90% du déficit. En revanche, la 

pharmacie et l’aéronautique améliorent leur excédent commercial de 1,5 milliard chacune. En incluant l’énergie, le 

déficit commercial de la France se réduit de 12 milliards à son plus bas niveau depuis 2009. La baisse de la valeur 

des importations de pétrole et gaz explique cette amélioration.     
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3. Rebond dans l’industrie et dans les services … reprise dans la 
construction    

 

La production industrielle en forte hausse (+0.9%) 

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  
Données CVS -CJO 
 
 
 

Taux d’utilisation des capacités de production dans l’industrie manuf.  

Années Industrie 
Agro. 
Alim 

Equip. 
Electr. 

Matériels 
Transport 

Autres  
industries 

2014 

Janvier 80,5 81 77,7 80,8 80,2 

Avril 80,5 81,8 77,5 76,7 81 

Juillet 82,1 82,2 78,2 82,6 82,1 

Octobre 80,7 81,4 76,1 81,2 81,3 

2015 

Janvier 80,7 81,3 77,3 81,9 80,4 

Avril 82,3 81 78,2 88,1 81,4 

Juillet 82,3 82 80 84 82 

Octobre 82,2 82,4 78.7 86,6 81,1 

2016 Janvier 80.7 81.9 78 87 80.4 

Moyenne   00-07 85,3 82,6 82,8 89,3 85,2 

Insee, Enquête de la conjoncture dans l’industrie 
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La production globale du pays se 

redresse de 0.6% au 4e trimestre, 
soit +5.2 milliards €. En année pleine, 
son augmentation est de 15.5 
milliards (+1.7%). Ce redressement 
concerne l’ensemble de l’économie. 
L’industrie et les services enregistrent un 

rebond de la production en fin d’année, 
l’agriculture se stabilise après 4 trimestres 
de baisse de la production et enfin, la 
construction enregistre une hausse de la 

production après trois années de baisse 
sans arrêt.  

La production industrielle progresse 

fortement de 0.9% après un trou d’air 

au 2e et 3e trimestre. Toutes les branches 

industrielles ont vu leur production 

progresser sauf l’énergie et 

l’agroalimentaire dont la production s’est 

stabilisée.  

Ainsi, malgré les niveaux de stocks élevés 

reconstitués au 3e trimestre, les 

entreprises ont du produire davantage en 

fin d’année pour répondre à la hausse de 

la demande étrangère adressée à la 

France enregistrée au 4e trimestre. Les 

perspectives de livraison de grosses 

commandes en 2016, notamment dans 

l’aéronautique et l’automobile, a 

également incité les entreprises à 

produire plus pour maintenir leurs stocks. 

C’est la demande extérieure qui a donc 

tiré la production industrielle alors que la 

consommation en France recule. Mais 

selon les prévisions, la demande interne 

pourra repartir à la hausse en 2016. 

L’épargne des ménages est en hausse et 

l’inflation restera encore basse durant une 

bonne partie de l’année. Deux ingrédients 

favorables à la consommation.   

 

Malgré l’amélioration des perspectives de la demande selon l’enquête de l’INSEE auprès des industriels, le niveau 

d’utilisation des capacités de production constatée en janvier 2016 est à la traine. Ce constat contraste avec la hausse 

de la production et des investissements dans les entreprises. Ceci est le cas notamment de l’industrie d’équipements 

informatiques et électroniques dont la production progresse de 2% alors que l’utilisation des capacités de production 

dans les entreprises recule. Il faut attendre les chiffres du mois d’avril pour éventuellement voir ces chiffres corrigés.  
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L’activité dans le tertiaire progresse de 0.5% 

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  -  Données CVS -CJO 
 

 

 

 

 

 

 

 

La production agricole stagne après 4 trimestres de baisse  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  
Données CVS -CJO 
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L’activité dans les services progresse de 

0.5% au dernier trimestre après 0.6% 

au trimestre précédent. Cette croissance 

s’est accompagnée par de faibles 

créations d’emplois. L’emploi tertiaire 

n’a progressé que de 0.2%, soit + 38 000 

créations nettes dont 25 000 dans les 

services marchands et 13 000 dans les 

services non marchands. Sur une plus longue 

période, on constate que la croissance de 

l’activité s’accompagne par des créations 

d’emplois plus nombreuses. C’est le cas dans 

les services mais aussi de l’ensemble de 

l’économie.    

La production agricole en volume (hors 

effet de l’évolution des prix) se stabilise au 

dernier trimestre après trois trimestres de 

baisse. En incluant l’évolution des prix, la 

valeur de la production suit la même 

tendance (stabilisation au dernier 

trimestre). Sur l’ensemble de l’année, la 

valeur de la production recule de 0.5%, ce 

qui peut être perçu comme une baisse 

marginale alors que l’on parle de crise 

agricole. La valeur ajoutée a même 

augmenté de 1.3% en 2015, suite à la 

baisse du coût de l’énergie et des 

différents intrants. Le taux de marge de la 

branche affiche également un léger plus 

de 0.2 point par rapport à 2014 de +2 

points par rapport à  2013. Mais sur les 

cinq dernières années, le taux de marge a 

effectivement baissé de 4 points.  

  

 

 

Les attentats de novembre ont eu un effet sur certaines branches de services notamment la restauration et 

l’hôtellerie. Cette branche a vu son activité se rétracter de 0.3% au dernier trimestre. Jusqu’à présent, cette baisse 

de l’activité n’a pas eu d’impact sur l’emploi puisque celui-ci a progressé légèrement de 0.1%).   

Toutes les autres branches de services ont bénéficié d’un regain de croissance. Les services aux entreprises qui 

demeurent la première branche en termes de valeur ajoutée et d’emplois enregistrent un rebond de 0.8% après 

0.6% au trimestre précédent. C’est la branche où la croissance de l’activité est la plus enrichie en créations 

d’emplois : 17 300 créations nettes dans cette branche sur les 25 100 créations dans l’ensemble des services 

marchands. Affecté par la baisse de la consommation des ménages, le commerce ralentit légèrement à 0.5% de 

croissance après 0.8%. Malgré cela, le nombre de créations d’emplois a doublé pour s’élever à 4 500 au dernier 

trimestre. Les télécoms et la finance enregistrent une forte croissance (+0.9% et +0.8% respectivement) mais 

quasiment sans création d’emplois (+800 emplois).       

 

Selon les chiffres macroéconomiques, il y a eu donc un redressement partiel des revenus des exploitants ces deux 

dernières années, mais cela reste insuffisant pour une partie d’entre eux pour faire face à leur endettement. Par 

ailleurs, précisons que la situation est très disparate selon les filières. D’un côté, celles qui prospèrent comme la 

filière céréalière et d’autre part, celles en crise comme la filière d’élevage (lait, viande).    
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Construction : après 4 années de baisse, la construction renoue avec la croissance  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  
Données CVS -CJO 

 

 

 

 

 

 

 

4. Effets de la politique économique de l’offre 

4.1. Le coût du travail progresse moins vite  
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ICT ICT hors CICE

L’inflexion de la tendance tant 

attendue dans le bâtiment arrive 

enfin en ce dernier trimestre. Certes, 

la croissance de la production est très 

marginale (+0.2%), mais c’est la 

première fois depuis 2013 que la 

situation du secteur ne se dégrade 

plus.  

Les autorisations de construction de 

logement progressent fortement (+6%) 

au dernier trimestre. Il s’agit du 3e 

trimestre de hausse et l’accumulation des 

autorisations depuis juin 2015 s’est 

traduite en toute logique par une forte 

augmentation de la mise en chantier vers 

la fin de l’année. En effet, le nombre de 

mises en chantier a bondi de 27% au 

dernier trimestre.   

  

 

 

Cette amélioration, toute relative, s’est accompagnée par une moindre dégradation de l’emploi dans le bâtiment : 

-6600 au dernier trimestre contre -8800 au trimestre précédent. Par ailleurs, les dépenses des ménages en 

investissement continuent de se dégrader laissant penser que le redressement du secteur sera long. D’ailleurs, la 

construction de logement individuel ne s’améliore pas. Le nombre d’autorisations a même diminué de 12% au 

dernier trimestre. En revanche, les autorisations de logements collectifs (social résidentiel) progressent de 19%. 

Sur l’ensemble de l’année 2015, le logement individuel stagne et le logement collectif progresse de 2.6%. Au total, 

le nombre de logements autorisés a augmenté pour la première fois depuis 2012 de 2.6%.  

  

 

 

Pour rappel, la politique de l’offre se 

caractérise depuis 2013 par la mise en 

place du CICE complété par les mesures du 

pacte de responsabilité à partir de 2015. Il 

s’agit pour l’essentiel de la réduction du 

coût du travail et de la fiscalité qui pèse sur 

les entreprises. Concrètement, le CICE est 

une réduction d’impôts équivalente à 6% 

des salaires en dessous de 2,5 SMIC. Cela 

représente une économie pour les 

entreprises estimée à 20 milliards en 2015. 

A cela s’ajoute 11 milliards d’économies au 

titre du pacte de responsabilité dont les 

mesures prennent effet progressivement 

entre 2015 et 2017. Ces mesures 

consistent en la réduction des cotisations 

familiales acquittées par les employeurs, la 

réduction puis la suppression de la C3S 

(taxe sur le chiffre d’affaires) et enfin, la 

baisse progressive de l’IS à partir de 2016.  

Effet CICE 
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Taux de croissance de l’indice du coût du travail (ICT) dans 

l’industrie manufacturière 

  
ICT avec 
le CICE 

ICT sans 
le CICE 

Effet CICE en points 
de croissance de l’ICT 

2013 1,44% 2,5% -1,04 point 

2014 1,08% 2,5% -1,43 point 

2015 (à oct.) 1,13% 1,6% -0,44 point 

Lecture : en 2015, l’ICT avec le CICE a progressé de 1,1%. Sans le  
CICE, il aurait augmenté de 1.6%. L’effet du CICE est de 0.44 point  
(1.6% -1.1%). 
 

4.2. Les marges des entreprises se redressent   

 

 
INSEE, Comptes nationaux et I ndicateurs de la conjoncture  
Champ  : sociétés hors entrepreneurs individuels . En prenant en compte  
ces derniers, le taux de marge est de 35% en 2012.   
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Cette politique de l’offre est renforcée par 

d’autres mesures prises récemment, notamment 

l’aide de 2000 € à l’embauche dans les PME. Avec 

cette aide, un emploi au SMIC est totalement 

exonéré de cotisations sociales.  

La politique de l’offre ne se limite pas à ces 

mesures fiscales et sociales au bénéfice des 

entreprises. D’autres mesures plus structurelles 

sont en œuvre ou annoncées, comme la 

flexibilisation du marché du travail et la 

simplification administrative (choc de 

simplification). 

Avec le CICE, le coût du travail progresse, mais 

beaucoup plus lentement et surtout cette 

progression est nettement inférieure à la 

productivité du travail. En conséquence, le taux 

de marge des entreprises augmente 

significativement pour atteindre 31.4% de 

la valeur ajoutée, soit le niveau le plus élevé 

depuis 2011. Cette amélioration provient en 

partie des mesures de la baisse du coût du travail 

et en autre partie de la baisse des prix de pétrole. 

La marge économique profite, en général, aux 

salaires, à l’emploi, à l’investissement ou aux 

dividendes. En ce qui concerne les salaires, 

leur augmentation faiblit depuis 3 ans. 

Concernant l’emploi, les chiffres de 2015 

montrent une nette amélioration. Plus de 

80 000 emplois salariés marchands ont été 

créés en 2015. Ceci reste largement insuffisant 

par rapport aux engagements du patronat, mais 

cela marque une inflexion positive de la tendance 

de l’emploi qui augmente pour la première fois 

d’une manière significative depuis 2007.  

L’autre constat porte sur la stabilisation du 

taux de dividendes nets distribués par les 

entreprises depuis 2014, après avoir 

légèrement augmenté en 2013. Certaines 

entreprises ont utilisé une partie de leur marge 

économique pour racheter leurs propres actions. 

Si ces actions sont par la suite détruites, ce qui 

correspond à une réduction du capital, le montant 

de dividendes par action augmentera 

mécaniquement malgré la stabilisation du 

montant global distribué. Ces opérations de 

rachats d’actions se sont multipliées ces derniers 

trimestres, ce qui peut être considéré, dans 

certains cas, comme une augmentation déguisée 

de dividendes.  Pour rappel, la loi interdit aux 

entreprises d’utiliser le CICE pour financer les 

dividendes. Malgré l’impossibilité de vérifier 

l’application de cette disposition, il serait toujours 

utile au comité d’entreprise de mettre en lien la 

politique de dividende de l’entreprise avec sa 

politique d’investissement et sa politique de 

l’emploi. 

 

Les chiffres sur la marge économique des entreprises non financières 

sont publié s avec un trimestre de retard. La marge économique 

correspond à l’excéde nt brut d’exploitation : la part de la valeur ajoutée 

qui reste  à l’entreprise après paiement des salaires, des cotisations 

sociales et des taxes.  
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4.3. Le taux d’investissement se stabilise  

 

Insee, comptes nationaux 

 

 

Insee, comptes nationaux 

 

Croissance par trimestre (comptes des SNF, en valeur) 

 
  

Valeur 
ajoutée 

EBE 
Investisse

ment 
Dividendes 

nets  

2014 

T1 -0,2% 0,5% -0,2% 2,3% 

T2 -0,2% -1,4% 0,0% 1,8% 

T3 0,5% 1,3% 0,7% 1,3% 

T4 0,7% 1,8% -0,3% 0,8% 

2015 

T1 1,3% 5,3% 1,0% 0,4% 

T2 0,1% -0,4% 0,7% 0,5% 

T3 0,9% 1,8% 0,6% 0,7% 

T4 1,0% 2,0% 1,3% 0,8% 

INSEE comptes des agents.  
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Enfin, le dernier constat sur les effets de la 

politique économique du gouvernement porte 

sur l’investissement. L’année 2015 restera 

marquée par la poursuite de la dynamique 

de l’investissement des entreprises entamée 

en 2014. Il progresse de 2% comme l’an dernier. 

Mais en valeur, les dépenses d’investissement 

augmentent deux fois moins qu’en 2010-2011 

(+ 5 milliards en 2015 contre +9,4 milliards en 

2011).  

Tous les secteurs sont concernés par cette 

reprise y compris l’industrie et à un degré 

moindre la construction. Mais les services sont à 

l’origine de 60% de l’accroissement de 

l’investissement suivi par l’industrie à hauteur de 

30%.   

Le taux d’investissement (part de la valeur 

ajoutée consacrée à l’investissement) se 

maintient à un niveau relativement correct 

depuis 2013, soit l’année de l’entrée en vigueur 

du CICE. En comparaison avec nos partenaires 

européens, la France se situe plutôt dans la 

fourchette haute en termes de taux 

d’investissement. Par ailleurs, plusieurs études 

ont montré que l’investissement en France n’est 

pas un problème quantitatif, mais plutôt un 

problème qualitatif. Le constat est plutôt partagé 

: notre appareil productif est vieillissant et notre 

production nécessite une montée en gamme. 

Cela suppose des investissements de 

modernisation des équipements et en 

innovation. Or, on constate que certains 

investissements de ces dernières années se 

concentrent sur la maintenance ou le 

renouvellement des équipements vieillissants et 

pas assez sur la modernisation de la production.   

Pour 2016, les dépenses d’investissement 

des entreprises devront croître plus 

fortement selon les prévisions de l’INSEE. 

Au 1er semestre, la hausse prévue est de 1.7%. 

Cette dynamique semble être impulsée par 

l’amélioration des perspectives de la demande 

interne. Si tel est le cas, on pourra s’attendre à 

une hausse des investissements de capacité 

(accroissement des capacités de production) 

plus créateurs d’emplois. Interrogés par l’INSEE 

en janvier 2016, les industriels ont relevé leurs 

prévisions de dépenses d’investissements à 

+7% contre +3% prévu initialement (en octobre 

2015).     
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5. Hausse continue des créations d’entreprises et stabilisation 
des faillites 

5.1. Forte augmentation des créations d’entreprises hors microentreprises 

 

Insee, Indicateurs de conjoncture 
Champ : secteur marchand hors activités agricoles 

 

 

 

 

 

Variation des créations d’entreprises (cumul sur une année, données CVS-CJO) 

 
2011 2012 2013 2014 2015 

2016 

  Janvier  Février  

Hors micro-entrepreneurs 257 797 242 797 264 822 269 008 302 186 27 340 26 879 

Variation  -1,2% -5,8% 9,1% 1,6% 12,3% 4,8% -1,7% 

Avec micro-entrepreneurs 548 937 551 856 540 234 552 834 525 545 46 269 46 220 

Variation  -10,8% 0,5% -2,1% 2,3% -4,9% 3,1% -0,1% 
Insee, Indicateurs de conjoncture   
Champ : secteur marchand hors activités agricoles 
Lecture : en 2015, le nombre de créations d’entreprises hors micro-entrepreneurs a augmenté de 12.3% par rapport à avril 2014.  

Variation trimestrielle des créations d’entreprises (CVS-CJO) 

Croissance par rapport au trimestre 
précédent  

2014 2015 

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 

Hors micro-entrepreneurs -0,2% -0,1% -1,2% 1,5% 6,1% 4,6% 2,9% 1,5% 
Avec micro-entrepreneurs 1,5% -0,7% 1,3% 0,1% -6,3% 0,0% 0,8% 1,8% 
Insee, Indicateurs de conjoncture 
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En 2015, on a assisté à une double 

évolution : hausse soutenue des 

créations d’entreprises et une forte 

baisse du nombre de créations de 

micro-entrepreneurs (ex statut 

d’autoentrepreneurs).    

Le nombre de créations d’entreprises 

(hors micro-entrepreneurs, cf. index 

pour la définition) a progressé sans 

cesse depuis le début d’année 2015 : 

+12.5% en 2015 comparativement à 

2014. Il y a eu 302 000 nouvelles 

entreprises créées.   

En revanche, le statut de micro-

entrepreneur enregistre une baisse des 

créations de 21,3% à 525 500 nouvelles 

entreprises.   

Au total, le nombre d’entreprises créées en France (y compris les microentreprises) a reculé de 5% en 2015. C’est 

au 1er semestre de 2015 que ce recul s’est produit alors qu’au 2e trimestre le nombre de créations progresse de 

1.8%.  

Hors micro-entrepreneurs, c’est l’industrie qui connait une meilleure amélioration avec +15% du nombre de 

créations d’entreprises tandis que la construction enregistre une baisse de -3% après -3.6% en 2014.  
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5.2. Stabilisation des faillites et des redressements judiciaires des entreprises 

Evolution trimestrielle des faillites d’entreprises  

  

Banque de France.  

 

 

 

Evolution mensuelle des défaillances d’entreprises (CVS)  

 Ensemble Industrie PME Ensemble Industrie PME 

déc.15 5104 381 293 -1,6% -4,0% -15,8% 

nov.15 5185 397 348 10,4% 15,4% 19,2% 

Oct.15 4698 344 292 -11,0% -6,3% -14,4% 

Sept.15 5277 367 341 5,0% 1,1% -1,4% 

Août.15 5025 363 346 -3,0% 1,1% 13,8% 

Juil.15 5180 359 304 -9,7% -7,0% -22,3% 

Juin.15 5738 386 391 41,4% 21,8% 55,2% 

Banque de France  
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Le nombre de défaillances d’entreprises 

(faillites et redressement judiciaire) s’est 

stabilisé en 2015 (+0.4%). Après une 

forte et « anormale » progression au 1er 

trimestre, la situation s’est normalisée à 

partir du 2e semestre. Au total, 62 900 

entreprises ont disparu en 2015 contre 

52 700 en 2014. L’essentiel de ces 

disparitions sont des petites et très 

petites entreprises. Cette catégorie a 

connu une hausse de faillites de 3,6% 

tandis que les PME et les grandes 

entreprises enregistrent une baisse de -

4% pour la 2e année de suite. L’industrie 

a également bénéficié d’un recul de 

faillites avec -2% en 2015 malgré une 

hausse de 3% au dernier trimestre. 

 

 

Malgré l’amélioration de la situation économique dans de nombreux secteurs en 2015, les faillites d’entreprises 

ne reculent pas significativement. Une grande partie d’entreprises, notamment les petites et les très petites, ont 

accumulé de grandes difficultés économiques et financières depuis 2009. La reprise économique qui s’est amorcée 

en 2015 ne sera pas suffisante pour dissiper totalement ces difficultés. Il faut une reprise un peu plus forte et 

durable pour que ces entreprises puissent retrouver une santé financière. Certes, les baisses d’impôts et de 

cotisations sociales dans le cadre du pacte de responsabilité améliorent leur trésorerie, mais cela ne peut 

constituer une solution, car une grande partie vit des commandes publiques notamment des collectivités locales 

qui ne cessent de baisser depuis trois ans. Entre 2013 et 2015, les commandes publiques ont reculé de 7 milliards. 

Un tel choc d’offre a eu raison de la survie de dizaines de milliers de petites entreprises, notamment dans le 

bâtiment et l’artisanat.  
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6. L’économie renoue avec les créations d’emplois  

127 000 emplois créés en 2015  

  

Insee -  comptes nationaux  

  

  

Insee -  comptes nationaux  
 
 
 

Trois trimestres de hausse de l’emploi dans le privé  

Source : Insee, Dares. Champ : secteur marchand hors agriculture 
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Destruction- créations d'emplois (milliers de personnes)

    
Industrie 

Tertiaire marchand 
hors intérim 

Construction Intérim 
Ensemble marchand 

Avec intérim hors intérim 

Niveau de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŜƴ 

milliers) 

T1 2015 3 149,1 10 848,5 1 337,8 529,9 15 865,4 15 335,5 

T2 2015 3 141,5 10 882,8 1 328,8 549,9 15 903,0 15 353,1 

T3 2015 3 129,0 10 899,6 1 320,0 567,3 15 915,9 15 348,6 
 T4 2015 3 120,6 10 927,5 1 313,4 586,2 15 947,7 15 361,5 

Variation en 
milliers  

T1 2015 -9,2 25,8 -11,1 -5,7 0,0 5,7 

T2 2015 -7,6 34,3 -9,0 20,0 37,6 17,6 

T3 2015 -12,5 16,8 -8,8 17,4 12,9 -4,5 
 T4 2015 -8,4 27,9 -6,6 18,9 31,8 12,9 

Variation 
trimestrielle en% 

T1 2015 -0,3% 0,2% -0,8% -1,1% 0,0% 0,0% 

T2 2015 -0,2% 0,3% -0,7% 3,8% 0,2% 0,1% 
 T3 2015 -0,4% 0,2% -0,7% 3,2% 0,1% 0,0% 
 T4 2015 -0,3% 0,3% -0,5% 3,3% 0,2% 0,1% 

L’emploi salarié total (y compris les salariés des 

administrations publiques) progresse de 43 000 

personnes au dernier trimestre, ce qui porte la 

hausse de l’emploi en France à +127 000 sur 

l’ensemble de l’année 2015. Il s’agit de la plus 

forte augmentation de l’emploi depuis 2007.  

En ne comptabilisant que l’emploi salarié du 

secteur marchand hors agriculture, celui-ci 

augmente pour la première fois depuis 2011. Sur 

l’ensemble de l’année 2015, le nombre d’emplois 

marchands a augmenté de 86 000, soit +0.5%. 

Le 4e trimestre illustre la tendance entamée au 

début de l’année. L’emploi total a progressé tout 

au long de l’année (4 trimestres de hausse). Une 

tendance que nous retrouvons notamment dans 

les services et l’intérim. D’ailleurs, ce sont ces 

deux secteurs qui ont contribué aux créations 

d’emplois alors que l’industrie et la construction 

continuent d’en détruire.    

Les services marchands (hors intérim) ont créé 

105 000 emplois en 2015 et l’intérim en a créé 

50 600. L’industrie a détruit 37700 et la 

construction 35500. Toutefois, l’industrie et la 

construction ont recommencé à créer des 

emplois intérimaires (+23000 dans l’industrie et 

+ 8500 dans la construction).   

Ces créations d’emplois sont l’œuvre de trois 

branches : les services aux entreprises 

(+100 000), les services non marchands qui ont 

bénéficié des emplois aidés (+33000), le 

commerce (+22000) et l’hébergement & 

restauration (+19000).   
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7. Le taux de chômage se stabilise (-0,1 point)  

Le taux de chômage diminue suite à la hausse de l’emploi  

 Sexe Age 
Ensemble 

H F 15-24 25-49 >49 

T2 2008 6,5 7,1 17,0 6,2 4,1 6,8 

T2 2012 9,2 9,4 22,8 8,7 5,9 9,3 

T2 2013 10,1 9,8 22,9 9,2 6,5 9,7 

T1 2014 10,0 9,7 22,9 9,2 6,8 9,8 

T2 2014 9,8 9,7 23,0 9,2 6,5 9,7 

T3 2014 10,1 9,4 23,7 9,4 6,7 10,0 

T4 2015 10,0 9,5 24,0 9,5 6,9 10,1 

T1 2015 10,1 9,8 24,0 9,5 6,4 10,0 

T2 2015 10,5 9,7 23,5 9,3 7,0 10,0 

T3 2015 10,4 9,6 24,3 9,4 7,0 10,1 

T4 2015 10,5 9,4 24,0 9,3 6,9 10,0 
Insee, France métropolitaine, Chômage au sens du BIT.   
 

 
 Source : INSEE, France métropolitaine.  
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de personnes (chômage au sens de BIT- France métroplotaine)

Le chômage au sens du BIT est une 
définition universelle permettant les 
comparaisons internat ionales (cf. lexique en 

page 21 ). Cette définition est celle utilisée 

par l’INSEE pour calculer le taux de 
chômage.  

Le taux de chômage (au sens de BIT) recule 

de 0.1 point au 4e trimestre à 10% de la 

population active. Cela représente une 

diminution de 47 000 personnes au 

chômage au sens du BIT. Pour 2016, l’INSEE 

prévoit la poursuite de cette baisse du 

chômage pour passer en dessous des 10% 

au 1er semestre.  

La baisse enregistrée au dernier trimestre 

est le résultat à la fois de la hausse de 

l’emploi et de la stabilisation de la population 

active.  

Cette baisse du chômage concerne toutes 

les catégories d’âge. Chez les jeunes, la 

baisse s’explique par une hausse de l’emploi 

plus forte que celle de la population active. 

Chez les séniors, c’est le processus inverse 

qui était en œuvre : le taux d’activité recule 

plus fortement que le taux d’emploi. Mais sur 

l’ensemble de l’année, la population séniore 

active progresse plus vite que le nombre de 

séniors en emploi.  

 

À l’instar de l’emploi salarié, l’intérim affiche 

la plus forte progression depuis 2011 

(+50 600, soit +9%) et rattrape ainsi son niveau 

d’avant crise. C’est dans l’industrie que l’intérim a 

le plus progressé avec +22 000 créations nettes, 

soit la moitié des embauches intérimaires. En 

2015, l’emploi intérimaire dans l’industrie 

représente 8.4% de l’emploi total industriel. Cette 

part est en constante progression depuis 2009. 

Elle est aujourd’hui équivalente à celle d’avant 

crise. Cela montre que la hausse toute relative de 

la production dans l’industrie s’accompagne 

d’abord par le recours à l’intérim. On pourrait 

s’attendre à la reprise des créations d’emplois 

industriels quand les surcapacités actuelles seront 

résorbées.  

Rappelons que le taux d’utilisation des capacités de production dans l’industrie a légèrement reculé en fin d’année. 

Le niveau de production est inférieur à son niveau d’avant crise de 8%. Sans une reprise de la demande plus forte 

et plus durable permettant de rattraper ce retard, il y a de fortes chances que l’emploi industriel ne repartirait pas 

à la hausse.  
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Le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie a augmenté en février  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DARES, France métropolitaine 
Source : INSEE, DARES 

 

  
Lecture : au 4e trimestre 2015, le nombre de demandeurs d’emploi de  
Catégorie a augmenté de 21 000 nouveaux inscrits en moyenne par mois. 
Source : DARES.  
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Cat. A Cat. ABC

 
Cat. A Cat. ABC 

Nombre m/m-1 Nombre m/m-1 

2015 

Aout 3 567,7 0,5% 5 416,5 0,3% 

Sept. 3 550,0 -0,5% 5 425,5 0,2% 

Oct. 3 580,1 0,8% 5 439,9 0,3% 

Nov. 3 569,6 -0,3% 5 447,7 0,1% 

Déc. 3 580,5 0,3% 5 478,0 0,6% 

2016 
Janv. 3 552,6 -0,8% 5 459,7 -0,3% 

Fév. 3 591,0 1,1% 5 462,8 0,1% 

Lexique  

Le chômage au sens du Bureau international du travail (BIT)  comptabilise 
les personnes en âge de travailler (conventionnellement 15 ans ou plus) qui : 
1) n’ont pas travaillé, ne serait-ce qu’une heure, au cours de la semaine de 
référence ; 
2) sont disponibles pour travailler dans les deux semaines ; 
3) ont entrepris des démarches actives de recherche d’emploi dans le mois 
précédent, ou ont trouvé un emploi qui commence dans les 3 mois. 
 
Demandeurs dôemploi inscrits ¨ Pôle emploi  :  
La catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi ;  
La catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de 

recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e. de 78 heures 
ou moins au cours du mois) ;  
La catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite longue (i.e. de plus de 78 
heures au cours du mois). 

 

 

 

En conséquence, le taux de chômage a 

légèrement augmenté.  

La baisse de la population active n’est pas 

liée systématiquement à la démographie. 

On peut avoir une hausse de la 

démographie et une baisse de la population 

active. En effet, une partie de la population 

en âge de travailler peut sortir du marché 

du travail et être considérée comme 

inactive au sens du BIT, alors qu’elle désire 

travailler. Cette population, appelée le halo 

autour du chômage, agit sur la population 

active : le gonflement du halo réduit 

mécaniquement la population active. Ceci 

est le cas des séniors au dernier trimestre 

expliquant ainsi la baisse de la population 

active de cette catégorie. Sur l’ensemble 

des catégories d’âge, le halo s’est stabilisé 

en 2015. Il baisse chez les jeunes, mais 

augmente chez les séniors.      

Pour rappel, le nombre de chômeurs au 
sens du BIT, publié par l’INSEE, recule 
de 47 000 au dernier trimestre 2015. 
Quant au nombre de demandeurs 
d’emploi, publié par Pôle emploi, il 
augmente de 21 000 personnes 

pendant la même période. On observe 
donc une différence entre les deux sources 
statistiques de plus en plus problématique. 
Non seulement les chiffres divergent, mais 
les tendances sont inversées (baisse du 
taux de chômage et hausse continue du 
nombre de demandeurs d’emploi). Le halo 

autour du chômage peut expliquer une 
partie de cette différence. Celui-ci a 
augmenté de 23 000 au dernier trimestre. 
Une partie de ces personnes serait inscrite 
à Pôle emploi (ce qui fait augmenter le 
chiffre de demandeurs d’emploi) et non 
comptabilisée comme chômeurs par 

l’INSEE.   

Depuis le début de l’année, le nombre de 
demandeurs d’emploi de catégorie A 

(sans aucune activité) a légèrement 
augmenté (+10 000). Chez les jeunes, 
ce nombre diminue de 5300 personnes 

et chez les séniors il augmente de 
8000. La même tendance est observée 
sur la catégorie A, B,C et plus 
généralement sur l’ensemble de 
l’année 2015.    
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Au 4e trimestre le salaire brut moyen dans 

le privé (hors primes et heures 

supplémentaires) a progressé très 

faiblement de 0.2%, soit la même 

croissance qu’au 3e trimestre. Sur 

l’ensemble de l’année, sa progression est 

limitée à 1.3% (+33€ brut par mois en 

moyenne). Depuis fin 2012, le salaire 

moyen augmente de plus en plus 

lentement en suivant la tendance de 

l’inflation. Malgré le ralentissement des 

salaires, le pouvoir d’achat (hors fiscalité) 

des salariés est maintenu grâce à une 

inflation très faible. Toutefois, il faut noter 

que cette situation ne concerne pas tous 

les salariés puisque certains d’entre eux 

subissent un gel du salaire et parfois 

même une baisse.   

8. Une inflation toujours faible qui profite au pouvoir d’achat 

L’inflation se stabilise à un niveau historiquement faible (-0.1% au 4e trimestre) 

 
Taux d’inflation global 

Inflation mensuelle par famille 
de produits 

novembre 2015 

Période Taux mensuel Taux annuel en % Le dernier mois Sur 12 mois 

2016 
Février 0,3% -0,2% Ensemble des produits 0.3 -0.2 

Janvier -1,0% 0,2% Hors tabac 0.3 -0.2 

215 

Décembre 0,2% 0,2% Alimentation 0.0 0.2 

Novembre -0,2% 0,0% Produits frais -0.1 0.4 

Octobre  0,1% 0,1% Produits manufacturés 1.0 -0.1 

Septembre  -0,4% 0,0% Produits de santé -0.2 -3.7 

Août 0,3% 0,0% 
Energie 
    dont pétrole  

-1.0 
-1.4 

-6.8 
-12.8 

Juillet -0,4% 0,2% Loyers, eau 0.1 0.6 

Juin  -0,1% 0,3% Services de santé 0.2 0.2 

Mai 0,2% 0,3% Transport  0.5 -1.8 

 Avril  0,1% 0,1% Communication -0.1 0.0 

Insee, Indice des prix à la consommation. Champ : France entière, base 100 en 1998 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Les salaires poursuivent leur lente progression depuis 2012 

  

DARES. Champ : entreprises de 10 salariés et plus du secteur marchand non agricole 
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Inflation

Sur l’ensemble de l’année 2015, l’inflation est restée faible (0.0%). Au dernier trimestre, elle enregistre même une 

diminution de -0.1% après -0.3% au 3e trimestre. Le taux d’inflation a atteint ainsi son niveau le plus bas depuis au 

moins 1990. En février dernier, les prix se relèvent légèrement (+0.3%) mais ceci après à une forte baisse en janvier 

(-1%) correspondant aux soldes d’hiver en France. Dans la zone euro, l’inflation est négative en février (-0.2%), ce 

qui fait resurgir le risque de déflation et pousse la BCE à assouplir davantage sa politique monétaire. Elle se matérialise 

par l’abaissement du taux directeur (taux de refinancement des banques) à 0%, soit le niveau le plus bas depuis la 

création de la BCE. En outre, l’institution relève son programme d’achat d’actif (quantitative easing) à 80 milliards par 

mois au lieu de 60 milliards initialement fixé et l’élargit désormais aux entreprises. Concrètement, la BCE rachètera 

les dettes publiques, celles des banques et à partir d’avril celles des entreprises. L’objectif est de rendre plus fluide la 

circulation monétaire en permettant aux banques de disposer de plus de liquidités pour prêter à l’économie 

(entreprises et ménages). Mais cette politique ne peut réussir que si les anticipations sur l’avenir sont positives (on 

voit mal un ménage s’endetter s’il anticipe de perdre leur emploi). Pour faire revenir la confiance, il faut donc accélérer 

la reprise économique actuelle par des politiques de demande au niveau européen.     
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Le pouvoir d’achat du salaire moyen ralentit   

  
Croissance annuelle 

Croissance trimestrielle (T/T-1)  

2014 2015 

2011 2012 2013 2014 2015 T4 T1 T2 T3 T4 

Inflation  2,1% 2,0% 0,9% 0,5% 0,0% -0,2% -0,3% 0,9% -0,3% -0,1% 

SMB (salaire mensuel de base) 2,2% 2,1% 1,7% 1,4% 1,2% 0,1% 0,5% 0,4% 0,2% 0,2% 

Pouvoir d'achat du SMB 0,1% 0,1% 0,8% 0,9% 1,2% 0,2% 0,9% -0,6% 0,5% 0,3% 

Insee, DARES. Lecture : en 2015, l’inflation a été nulle alors que le SMB a augmenté de 1.2%. Le pouvoir d’achat du SMB a 
ainsi progressé de 1.2%. Champ : secteur privé hors agriculture. Salaires hors primes et heures supplémentaires.    
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Ralentissement du pouvoir d’achat du revenu disponible    
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Evolution du pouvoir d'achat du Revenu disponible 
brut des ménages  en%

Le pouvoir d’achat du revenu disponible 

(revenu net d’impôt et augmenté des 

prestations sociales) ralentit au 4e trimestre 

(+0.4%) après une forte hausse au trimestre 

précédent (+0.9%). Cela s’explique 

essentiellement par la hausse des impôts 

courants sur le revenu et le patrimoine payés 

au 4e trimestre. Cette hausse des impôts 

payés (et non pas des taux d’imposition) de 

2% fait suite à une baisse de 1.3% au 

trimestre précédent.    

Le ralentissement du pouvoir d’achat s’est 

accompagné par une hausse du taux 

d’épargne des ménages (15.9% du revenu 

contre 15.5% au 3e trimestre). Les deux 

effets conjugués expliquent le recul de la 

consommation (-0.2%) au 4e trimestre.  

Lexique : le Revenu disponible brut des ménages (RDB) est la somme des revenus incluant les transferts sociaux directs (allocations) et 
après les prélèvements sociaux et fiscaux (impôt sur le revenu, taxe d’habitation, CSG, CRDS). Il est qualifié de revenu brut, car il n’est 
pas déduit de l’amortissement du capital fixe (l’usure des biens immobiliers). Ce revenu est ainsi disponible pour la consommation, 
l’épargne et l’investissement.  
 

 

 

Avec une inflation négative au 4e trimestre (-0.1%) et une augmentation de 0.2% du salaire moyen, le pouvoir 

d’achat du salaire a progressé de 0.3%. Sur l’ensemble de l’année 2015, le pouvoir d’achat a progressé 

significativement (+1.2%) grâce à une inflation nulle. Cette tendance se poursuit depuis 2013 qui se matérialise par 

l’érosion de l’inflation jusqu’à elle s’annuelle en 2015 et une lente progression des salaires. Cela permet aux salariés 

de maintenir leur pouvoir d’achat, mais la faible inflation commence à se répercuter sur les salaires : la baisse des 

prix est synonyme de pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises qui rechignent à augmenter les salaires. Si les 

ménages anticipent une poursuite du ralentissement des salaires dans le futur, ils vont consommer moins ce qui 

maintient les prix à la baisse. Cela se traduira par la stagnation ou la baisse des ventes des entreprises. Elles seront 

amenées à ne pas augmenter les salaires et par conséquent de concrétiser l’anticipation des ménages. Ce 

phénomène de prophéties auto-réalisatrices peut accélérer la marche vers la déflation. Une relance de la demande 

peut intensifier la reprise actuelle et l’enrichir en créations d’emplois. Cela pourrait restaurer la confiance et 

réorienter les anticipations des ménages et des entreprises.   

 

 

 

Le tableau ci-après montre l’évolution des salaires moyens par tête (SMPT) et par branche d’activité dans le secteur 

privé. Ces évolutions tiennent compte des heures supplémentaires et de la modification de la structure des 

qualifications. Elle intègre également les rémunérations variables (intéressement, primes de fin d’année, etc.).  

On observe une progression du ce SMPT plus élevée de 0.3 point en augmentation annuelle en 2015 par rapport au 

SMB. Cela s’explique par la progression plus forte des rémunérations variables. En outre, le bâtiment enregistre la 

plus forte augmentation du salaire depuis 2013 (+1.8%).    
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Salaire moyen par tête (salaire nominal brut, en €, CVS) 

 SMPT par mois (moyenne du 
trimestre) 

Variation annuelle (par rapport 
au trimestre n-1)  

  T3 2015 T4 2015 T3 2015 T4 2015 

Total 2 515 2 522 1,4% 1,5% 

Industrie 2 969 2 989 1,5% 1,9% 

BTP 2 141 2 164 0,9% 1,8% 

Tertiaire 2 449 2 454 1,4% 1,5% 

Agriculture, sylviculture 1 909 1 915 0,9% -0,1% 

Industries extractives 2 865 2 894 0,1% 0,9% 

Ind. agro-alimentaires 2 277 2 281 1,7% 1,5% 

Habillement, textile, cuir 2 390 2 412 1,5% 2,1% 

Bois et papier 2 591 2 616 1,6% 2,4% 

Cokéfaction, raffinage 4 859 4 978 5,3% 6,6% 

Industrie chimique 3 674 3 693 2,0% 2,1% 

Industrie pharma. 3 937 3 923 -1,2% -1,6% 

Industrie plastique 2 801 2 818 2,1% 2,4% 

Métallurgie 2 726 2 745 1,0% 1,6% 

Fab. produits informatique, electr., optiq. 3 892 3 932 1,5% 2,1% 

Fab. équipement électriques 3 201 3 225 1,8% 1,9% 

Fab. machines et équipements 3 168 3 191 1,7% 2,1% 

Fab. matériel de transport 3 537 3 579 1,7% 2,9% 

Industrie automobile 3 130 3 156 1,4% 2,2% 

Fabrication d'autres matériels de transport 4 084 4 136 1,4% 2,9% 

Ind. meuble et réparation machines 2 776 2 794 1,6% 1,9% 

Prod. Distrib. électricité, gaz, air conditionné 3 986 3 993 1,7% 1,6% 

Prod. distrib. eau. Assainissement 2 430 2 431 0,6% 1,2% 

Construction 2 141 2 164 0,9% 1,8% 

Construction de bâtiments 2 627 2 664 1,4% 2,9% 

Génie civil 2 537 2 563 1,3% 2,1% 

Travaux de construction spécialisés 2 015 2 033 0,7% 1,6% 

Commerce, réparation auto-moto 2 319 2 319 1,8% 1,5% 

 Commerce et réparation d'auto. moto. 2 389 2 394 2,1% 1,9% 

Commerce de gros 3 109 3 115 1,7% 1,4% 

Commerce de détail 1 870 1 873 1,9% 1,8% 

Transports et entreposage 2 511 2 516 1,2% 1,2% 

Hébergement et restauration 1 705 1 712 1,0% 0,9% 

Hébergement 1 965 1 983 1,2% 1,5% 

Restauration 1 620 1 624 1,0% 0,8% 

Edition et audiovisuel 3 770 3 768 3,0% 2,4% 

Télécom. 3 363 3 326 2,1% -0,4% 

Activités informatiques 3 794 3 802 1,8% 1,9% 

Activités financières et assurances 3 993 4 003 2,0% 2,3% 

Activités immobilières 2 552 2 582 3,0% 3,5% 

Activités juridiques, conseil, ingénierie 3 605 3 611 1,4% 1,9% 

R&D 3 424 3 427 -1,5% 1,3% 

Autres activités scientifiques, techniques 2 726 2 747 3,0% 3,2% 

Activités de soutien administratif 1 929 1 924 2,2% 1,5% 

Education (établissements privés) 1 868 1 868 -0,3% -0,1% 

Activités pour la santé humaine (privées) 2 199 2 207 1,1% 1,0% 

Action sociale, hébergement médico-social 1 621 1 628 1,4% 1,6% 

Arts, spectacles et activités récréatives 2 027 2 068 1,3% 1,4% 

Autres activités de services 2 010 2 034 1,1% 3,3% 

Activités extraterritoriales 4 104 4 101 -1,5% -1,1% 

Associations 1 750 1 758 1,3% 1,5% 

Institution sans but lucratif aux services des ménages 1 691 1 701 1,2% 1,7% 

Source : Acoss 
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9. Baisse de la dette publique et du déficit public au 4e trimestre  

Niveau de la dette publique au sens de Maastricht en milliards d’euros et en points de PIB 

 bƛǾŜŀǳȄ όŜƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ 
Evolution                  

T4 2015 /  T3 2015 

  2014 T3 2014 T4 2015T1 2015 T2 2015T3 2015T4 en mds ϵ en % 

Ensemble des administrations publiques 2044,0 2040,3 2091,9 2107,9 2105,7 2096,9 -8,8 -0,4% 

En point de PIB (*) 96,0% 95,3% 97,6% 97,8% 97,1% 95,7% - -1,4 p 

dont:  Etat 1609,3 1611,3 1648,5 1673,9 1672,7 1661,2 -11,5 -0,7% 

       Autres administrations centrales 22,8 22,7 22,1 22,1 22,1 18,9 -3,2 -14,5% 

       Collectivités locales 183,8 189,5 188,7 187,5 185,9 196,5 10,6 5,7% 

       SECU 228,1 216,7 232,5 224,4 225,0 220,3 -4,7 -2,1% 

Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France 
(*) . Au quatrième trimestre, le PIB utilisé pour exprimer la dette en point de PIB est le PIB annuel en données brutes. Cette mesure n'a pas de strict équivalent 
en cours d'année : elle est approximée par le cumul du PIB trimestriel en données corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrables (CVS-CJO) sur les 
quatre derniers trimestres connus. 
 

Le déficit public s’améliore de 7,6 milliards en 2015 

 Déficit public  Dépenses publiques Recettes 

 Ŝƴ aŘǎϵ  en % de PIB 9ƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵ Variation  En % de PIB 9ƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵ Variation  En % de PIB 

2010 -135,5 -6,8% 1127,7 2,5% 56,5% 992,2 3,2% 49,7% 

2011 -104,9 -5,1% 1151,5 2,1% 55,9% 1046,5 5,5% 50,8% 

2012 -100,4 -4,8% 1186,0 3,0% 56,8% 1085,5 3,7% 52,0% 

2013 -85,5 -4,0% 1205,4 1,6% 56,9% 1119,9 3,2% 52,9% 

2014 -85,0 -4,0% 1226,8 1,8% 57,5% 1141,8 2,0% 53,5% 

2015 -77,4 -3,5% 1243,3 1,4% 56,8% 1165,9 2,1% 53,4% 

T1 2015 -19,4 -3,6% 309,5 0,6% 57,1% 290,1 1,1% 53,5% 

T2 2015 -21,3 -3,9% 312,1 0,8% 57,4% 290,8 0,2% 53,5% 

T3 2015 -21,0 -3,8% 311,5 -0,2% 57,0% 290,4 -0,1% 53,1% 

T4 2015 -15,6 -2,8% 310,3 -0,4% 56,4% 294,7 1,5% 53,5% 
Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France  

 

 

 

 

 

 

  

Rappel de la trajectoire des finances publiques  

 2015 budget 2015 réalisé 2016 2017 

Hypothèse de croissance économique 1.0% 1.2% 1.5% 1.5% 
Déficit public 3.8% 3.5% 3.3% 2.7% 
Dépenses publiques en % du PIB 56.1% 56.8% 55.5% 54.5% 
Taux de prélèvements en % du PIB 44.6% 44.5% 44.5% 44.2% 

Source Υ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр ŀŘƻǇǘŞŜ ƭŜ нф ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп et le compte rendu du conseil des ministres du 15 avril 2015  

La dette publique recule de presque 9 milliards, soit -1,4 point de PIB au 4e trimestre. Cette baisse intervient après 

celle du trimestre précédent (-0,7 point de PIB). Sur l’ensemble de l’année 2015, la dette augmente très légèrement 

de 0,4 point de PIB, soit la plus faible progression depuis 2007. Ce résultat est dû à la baisse du déficit public en 

2015 de 7,6 milliards. Désormais, il représente 3,5% du PIB alors que le gouvernement s’attendait à 3,8%. Les 

recettes fiscales ont progressé plus fortement que les dépenses (2,1% contre 1,4%). Côté dépenses, on note la 

forte baisse des charges de la dette (-4,5%) et le ralentissement de la rémunération des fonctionnaires (+1%) ainsi 

que celle du budget de fonctionnement (1,2%). La dépense sociale ralentit également, mais moins fortement (1,8% 

contre 2,2% en 2014). Côté recettes, les impôts sur les produits et la production (TVA, redevances, etc.) sont ceux 

qui ont le plus progressé (+3,2% contre 2,4% en 2014). L’impôt sur les sociétés a également été dynamique (+4,8 

milliards). En revanche, l’impôt sur les personnes physiques a faiblement progressé (+1%).     
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I NDEX POUR MIEUX COMPREND RE 

 

Activité économique  

Comptes nationaux : une représentation chiffrée de 

l’économie française. Ils détaillent la répartition de la 

richesse créée pendant une période entre la consommation, 

l’investissement, les exportations et les stocks. L’INSEE 

décline les comptes de la nation par trimestre et par an. 

Consulter les comptes de la Nation publiés par l'INSEE  

Valeur ajoutée : la valeur que l’on ajoute à une matière 

première ou à un produit semi-fini. Cette valeur correspond 

ainsi à la richesse qu’un agent productif crée en utilisant un 

input appelé consommation intermédiaire. En comptabilité, 

la valeur ajoutée est la différence entre la production et la 

valeur des consommations intermédiaires. En comptabilité 

nationale, la somme des valeurs ajoutées correspond au 

PIB.  

PIB (Produit intérieur brut) : la somme des valeurs ajoutées 

créées dans un pays (une région). C’est aussi la somme des 

revenus distribués dans ce pays ou encore la somme des 

dépenses qui y sont effectuées. Le taux de variation du PIB 

correspond au taux de croissance économique.  

Croissance économique : l’évolution de la richesse créée 

dans un pays (une région) entre deux périodes, 

généralement un an ou un trimestre. Cette somme de la 

richesse est mesurée par le PIB, qui est le principal 

indicateur de la conjoncture économique. Consulter la 

dernière note d'analyse de la conjoncture de l'INSEE 

 

Déficit public : solde négatif du budget de la nation 

(différence entre les recettes et les dépenses publiques de 

l’Etat au sens large, incluant les organismes de la sécurité 

sociale). Le déficit public au sens de Maastricht est limité à 

3% du PIB. C’est l’un des principaux indicateurs que les 

pays de la zone euro doivent respecter. L’autre principal 

indicateur est le ratio dette publique/PIB qui ne doit pas 

dépasser 60%.  

 

Marché du trav ail  

Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi : données 

mensuelles publiées par Pôle Emploi. Elles sont souvent 

reprises, à tort, par les médias comme des données sur le 

chômage. Or, les inscrits à Pôle Emploi ne sont pas tous des 

chômeurs puisqu’une partie peut avoir un emploi (à temps 

partiel ou à temps plein), mais qui désire le changer ou le 

compléter par une autre activité. Consulter les derniers 

chiffres publiés par la DARES  

Chômage au sens du BIT : nombre de personnes sans 

emploi, qui n’ont pas travaillé ne serait-ce qu’une heure 

pendant une semaine de référence, qui recherchent 

activement un emploi et qui sont disponible à reprendre un 

travail dans les 15 jours. Consulter les derniers chiffres sur 

le taux de chômage publiés par l'INSEE  

Chômage (halo autour du chômage) : c’est la frontière 

entre le chômage et l’inactivité. Il s’agit des personnes 

inactives donc non comptabilisées comme chômeurs, mais 

qui souhaitent travailler. Le plus souvent elles ne 

recherchent pas du travail parce qu’elles sont découragées 

ou elles attendent les résultats des démarches antérieures. 

Parfois elles ne sont pas disponibles immédiatement parce 

qu’elles sont en formation elles gardent leurs enfants.  

Emploi salarié : stock d’emplois de contrats de droit privé 

(CDI, CDD, contrats aidés). L’évolution de ce stock nous 

donne les créations (ou les destructions) nettes d’emplois. 

Les données publiées conjointement par l’INSEE et la 

DARES sont trimestrielles. Consulter les derniers chiffres de 

l'emploi publiés par l'INSEE  

Emploi total : stock de l’emploi total y compris celui des 

agents de la fonction publique. Consulter les derniers 

chiffres publiés par l'INSEE  

Intérim : les chiffres de l’intérim sont publiés mensuellement 

et déclinés par branche d’activité et par région. Son 

évolution est considérée comme une « indication avancée 

du marché du travail » du fait de la sensibilité élevée de 

l’emploi intérimaire à la conjoncture économique. Chiffres 

de l'intérim sur le site de la DARES  

 

Démographie des entreprises  

Créations d’entreprises : nombre d’entreprises créées 

mensuellement, décliné par secteur d’activité. Consulter les 

derniers chiffres publiés par l'INSEE  

Défaillances d’entreprises : nombre d’entreprises en 

redressement judiciaire. Les chiffres sont déclinés par 

activité économique et la taille des entreprises. Consulter 

les derniers chiffres publiés par la Banque de France micro-

entrepreneur (ex- autoentrepreneur) : est un régime 

fiscal et social avantageux pour les personnes physiques 

souhaitant créer une entreprise individuelle (loi de 

modernisation de l’économie d’aout 2008 et loi Pinel de juin 

2014). Ce statut n’est pas à confondre avec la catégorie 

« microentreprise » qui est une catégorie statistique utilisée 

par l’INSEE à des fins d’analyse. Cette catégorie représente 

les entreprises de moins de 10 salariés et d’un chiffre 

d’affaires ou un bilan inférieur à 2 millions €.   

 Rentabilité des entreprises  

Marge économique ou Excèdent brut d’exploitation 

(EBE) : est le résidu de la valeur ajoutée après paiement 

des salaires, des taxes et cotisations. Cette partie de la 

valeur non distribuée est en général destinée à financer les 

investissements et à rémunérer le capital.  

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=16
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&page=note.htm
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&page=note.htm
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=14
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=14
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=18
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=18
http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.asp?sous_theme=8.2&xml=t_emploi_pp
http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.asp?sous_theme=8.2&xml=t_emploi_pp
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-interim,2285/l-interim,15028.html
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-interim,2285/l-interim,15028.html
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=41
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=41
https://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/stats-info/detail/defaillances-dentreprises.html
https://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/stats-info/detail/defaillances-dentreprises.html
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Taux de marge économique : rapport entre l’EBE et la 

valeur ajoutée. C’est l’indicateur de référence pour mesurer 

la rentabilité économique des entreprises.  

CICE (Crédit impôt pour la compétitivité et l’emploi) : 

réduction d’impôt instaurée en janvier 2013. Elle est égale 

à 6% de la somme des salaires bruts inférieurs à 2.5 fois le 

SMIC. La finalité du CICE est de créer un cercle vertueux 

entre la compétitivité, le taux de marge, l’investissement et 

l’emploi.   

La productivité : correspond en général à la valeur ajoutée 

créée par un salarié (rapport entre la valeur ajoutée et 

l’effectif de l’entreprise). Le taux de marge économique de 

l’entreprise augmente quand la productivité croît plus vite 

que les salaires. Inversement, quand la hausse des salaires 

est supérieure à celle de la productivité, le taux de marge 

économique baisse.   

 

Investissement  

Investissement : au niveau macroéconomique, 

l’investissement correspond à la FBCF (formation brute du 

capital fixe) qui mesure le montant des acquisitions d’actifs 

fixes (équipements, machines, bâtiments, usines, logiciels, 

etc.). Au niveau de l’entreprise, l’investissement doit être 

analysé au regard des motivations économiques : 

augmentation des capacités, modernisation/rationalisation, 

introduction de nouveaux produits et techniques, économie 

d’énergie, amélioration des conditions de travail, sécurité, 

environnement. Enquête d’INSEE sur l'investissement dans 

l'industrie  

Taux d’investissement : rapport entre la FBCF (dépenses 

d’investissement) et la valeur ajoutée. Autrement dit, c’est 

la part de la valeur ajoutée consacrée à l’investissement.  

Taux d’utilisation des capacités de production : il indique 

la surcapacité ou la sous-capacité productive d’une 

entreprise ou d’un pays. Quand il se rapproche de 100%, 

l’entreprise doit investir et embaucher pour augmenter ses 

capacités de production. Quand il est trop bas, l’entreprise 

licencie le personnel ou recourt au chômage partiel. 

 

Salaire et pouvoir dôachat  

Inflation : le taux d’inflation correspond à l’évolution 

généralisée des prix. Il existe plusieurs taux d’inflation : 

selon la famille des produits, la géographie retenue, la 

destination finale des produits (produits de consommation, 

d’investissement, d’exportation, etc.). En général, le taux 

d’inflation de référence est l’évolution de l’indice général des 

prix à la consommation hors tabac en France 

métropolitaine. Consulter le taux d'inflation sur le site de 

l'INSEE  

Pouvoir d’achat : la quantité de biens ou de services que 

l’on peut acheter par une somme de monnaie (le salaire par 

exemple). L’évolution du pouvoir d’achat du salaire est 

obtenue en faisant la différence entre le taux de croissance 

du salaire nominal et le taux d’inflation. On parle de gains 

de pouvoir d’achat quand le salaire augmente plus vite que 

l’inflation. Une perte de pouvoir d’achat décrit la situation 

contraire.  

Salaire moyen : le salaire brut moyen par tête correspond 

au rapport entre la masse salariale et le nombre de salariés. 

Cette moyenne est une donnée macroéconomique qui 

masque les disparités entre les métiers, la taille des 

entreprises et le temps de travail. Le salaire moyen par tête 

est publié par branche d’activité économique. Consulter les 

chiffres de la masse salariale, des salaires et de l'emploi sur 

le site de l'ACOSS   

  

http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=15
http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=15
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=29
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=29
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
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